
 
 

Ottawa, le 17 avril 2014 Mémorandum D19-5-1 
 

Importation de produits de consommation, de cosmétiques  
et de dispositifs émettant des radiations 

En résumé 
1. Le présent mémorandum a été révisé pour tenir compte du rôle actuel de l’Agence des services frontaliers du 
Canada (ASFC) dans l’application des lois suivantes : la Loi canadienne sur la sécurité des produits de 
consommation et les règlements pris en vertu de cette loi, les dispositions de la Loi sur les aliments et drogues 
concernant les cosmétiques, le Règlement sur les cosmétiques, ainsi que la Loi sur les dispositifs émettant des 
radiations et le règlement pris en vertu de cette loi. 

2. Une section de textes législatifs de référence a été ajoutée afin d’indiquer les articles pertinents de la Loi sur 
les douanes, de la Loi sur l’Agence des services frontaliers du Canada, et des lois et règlements mentionnés au 
paragraphe 1. 

3. Les paragraphes 15 et 16 ont été modifiés pour inclure les dispositions de la Loi sur les dispositifs émettant des 
radiations et de son règlement, ainsi que les dispositions concernant les cosmétiques de la Loi sur les aliments et 
drogues et le Règlement sur les cosmétiques. 

4. La section sur les coordonnées a été mise à jour. 

 

 L’Agence des services frontaliers du Canada (ASFC) aide Santé Canada à appliquer la Loi canadienne sur la 
sécurité des produits de consommation et les règlements pris en vertu de cette loi, les dispositions concernant les 
cosmétiques de la Loi sur les aliments et drogues, le Règlement sur les cosmétiques pris en vertu de la Loi sur les 
aliments et drogues, ainsi que la Loi sur les dispositifs émettant des radiations et le règlement pris en vertu de cette 
loi. Le présent mémorandum donne un aperçu des procédures et des exigences réglementaires relatives à 
l’importation au Canada de produits de consommation, de cosmétiques et de dispositifs émettant des radiations 
(parfois ci-après appelés collectivement « marchandises »). 

Législation 
Loi sur les douanes 

Rétention des marchandises contrôlées 

 101. L’agent peut retenir les marchandises importées ou en instance d’exportation jusqu’à ce qu’il constate 
qu’il a été procédé à leur égard conformément à la présente loi ou à toute autre loi fédérale prohibant, contrôlant ou 
réglementant les importations ou les exportations, ainsi qu’à leurs règlements d’application. 

Loi sur l’Agence des services frontaliers du Canada 

Mission de l’Agence 

 5. (1) L’Agence est chargée de fournir des services frontaliers intégrés contribuant à la mise en œuvre des 
priorités en matière de sécurité nationale et de sécurité publique et facilitant le libre mouvement des personnes et 
des biens — notamment les animaux et les végétaux — qui respectent toutes les exigences imposées sous le régime 
de la législation frontalière. À cette fin, elle : 

a) fournit l’appui nécessaire à l’application ou au contrôle d’application, ou aux deux, de la législation 
frontalière; 
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b) met en œuvre tout accord conclu entre elle ou le gouvernement fédéral et un État étranger ou un organisme 
public remplissant des fonctions gouvernementales dans un État étranger et portant sur l’exercice d’une 
activité, la prestation d’un service, l’administration d’une taxe ou l’application d’un programme; 

c) met en œuvre tout accord conclu entre elle ou le gouvernement fédéral et le gouvernement d’une province 
ou un organisme public remplissant des fonctions gouvernementales au Canada et portant sur l’exercice d’une 
activité, la prestation d’un service, l’administration d’une taxe ou l’application d’un programme; 

d) met en œuvre tout accord ou entente conclu entre elle et un ministère ou organisme fédéral et portant sur 
l’exercice d’une activité, la prestation d’un service ou l’application d’un programme; 

e) fournit aux autres ministères ou organismes fédéraux l’appui et la collaboration nécessaires, notamment 
par la prestation d’avis ou de renseignements, pour les aider dans l’élaboration, l’examen et la mise en œuvre 
des orientations et des décisions relatives à la législation frontalière qui relève d’eux. 

Assistance 

 5. (2) Elle peut en outre appuyer, par la prestation de services, les ministères ou organismes relevant du 
ministre, conformément à tout accord ou entente conclu avec eux. 

Loi canadienne sur la sécurité des produits de consommation 

Définition  

 2. « produit de consommation » Produit — y compris tout composant, partie ou accessoire de celui-ci — dont 
on peut raisonnablement s’attendre à ce qu’un individu l’obtienne en vue d’une utilisation à des fins non 
commerciales, notamment à des fins domestiques, récréatives ou sportives. Est assimilé à un tel produit son 
emballage. 

 « ministre » Le ministre de la Santé. 

 « danger pour la santé ou la sécurité humaines » Risque déraisonnable — existant ou éventuel — qu’un produit 
de consommation présente au cours ou par suite de son utilisation normale ou prévisible et qui est susceptible de 
causer la mort d’une personne qui y est exposée ou d’avoir des effets négatifs sur sa santé — notamment en lui 
causant des blessures —, même si son effet sur l’intégrité physique ou la santé n’est pas immédiat. Est notamment 
visée toute exposition à un produit de consommation susceptible d’avoir des effets négatifs à long terme sur la 
santé humaine. 

Produits figurant à l’annexe 2 

 5. Il est interdit à toute personne de fabriquer, d’importer ou de vendre tout produit de consommation figurant à 
l’annexe 2 ou d’en faire la publicité. 

Produits non conformes aux exigences réglementaires 

 6. Il est interdit à toute personne de fabriquer, d’importer ou de vendre tout produit de consommation qui n’est 
pas conforme aux exigences prévues par règlement ou d’en faire la publicité. 

Fabricant et importateur 

 7. Il est interdit au fabricant ou à l’importateur de fabriquer, d’importer ou de vendre tout produit de 
consommation, ou d’en faire la publicité, si le produit, selon le cas : 

a) présente un danger pour la santé ou la sécurité humaines;  

b) est visé par un rappel soit fait en conformité avec un ordre donné en vertu de l’article 31 ou un tel ordre 
révisé au titre de l’article 35, soit fait volontairement au Canada pour cause de danger pour la santé ou la 
sécurité humaines; 

c) est visé par une mesure que le fabricant ou l’importateur est tenu de prendre en conformité avec un ordre 
donné en vertu de l’article 32 ou un tel ordre révisé au titre de l’article 35 et qu’il n’a pas prise. 
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Fausse déclaration — étiquetage et emballage 

 9. Il est interdit à toute personne d’étiqueter ou d’emballer tout produit de consommation : 

a) d’une manière — fausse, trompeuse, mensongère ou autre — susceptible de créer une fausse impression 
quant au fait qu’il ne présente pas de danger pour la santé ou la sécurité humaines; 

b) d’une manière fausse, trompeuse ou mensongère quant à son homologation en matière de sécurité ou quant 
au fait qu’il respecte toute norme en cette matière ou les règlements. 

Obligation 

 13. (1) Toute personne qui fabrique, importe, vend ou met à l’essai tout produit de consommation, ou en fait la 
publicité, à des fins commerciales tient : 

b) les documents réglementaires. 

Importation 

 13. (5) La personne qui importe tout produit de consommation à des fins commerciales fournit au ministre, au 
plus tard au moment de l’importation, les documents visés à l’alinéa (1)b) qui sont précisés par règlement. 

Visite 

 21. (1) Sous réserve du paragraphe 22(1), pour vérifier le respect de la présente loi et des règlements ou pour 
en prévenir le non-respect, l’inspecteur peut, à toute heure convenable, procéder à la visite de tout lieu — y 
compris un moyen de transport — s’il a des motifs raisonnables de croire que des produits de consommation y sont 
fabriqués, importés, emballés, entreposés, vendus, étiquetés, mis à l’essai ou transportés, que la publicité de tels 
produits y est faite ou que tout document relatif à l’exécution de la présente loi ou des règlements s’y trouve. 

Pouvoirs 

 21. (2) L’inspecteur peut, aux fins prévues au paragraphe (1) : 

a) examiner ou mettre à l’essai toute chose qui se trouve dans le lieu et prélever sans frais des échantillons de 
tout article visé par la présente loi ou les règlements qui s’y trouve; 

b) ouvrir tout contenant ou emballage qui s’y trouve; 

c) examiner tout document qui s’y trouve et en faire des copies ou en prendre des extraits; 

d) saisir et retenir aussi longtemps que nécessaire tout article visé par la présente loi ou les règlements qui s’y 
trouve ou, le cas échéant, le moyen de transport; 

Rappel 

 31. (1) S’il a des motifs raisonnables de croire qu’un produit de consommation présente un danger pour la 
santé ou la sécurité humaines, le ministre peut ordonner à la personne qui fabrique, importe ou vend le produit à 
des fins commerciales d’en faire le rappel. 

Prise de mesures 

 32. (1) Le ministre peut ordonner à toute personne qui fabrique, importe ou vend un produit de consommation, 
ou en fait la publicité, de prendre toute mesure visée au paragraphe (2) 

Mesures 

 32. (2) Les mesures en cause sont les suivantes : 

a) cesser la fabrication, l’importation, l’emballage, l’entreposage, la vente, l’étiquetage, la mise à l’essai ou le 
transport du produit ou cesser d’en faire la publicité, ou faire cesser ces activités; 

b) prendre toute mesure que le ministre estime nécessaire pour remédier à un manquement à la présente loi ou 
aux règlements, notamment toute mesure concernant le produit qu’il estime nécessaire afin de rendre celui-ci 
conforme aux exigences prévues par règlement ou afin de remédier au danger pour la santé ou la sécurité 
humaines qu’il présente ou de prévenir ce danger. 
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Loi sur les aliments et drogues 

Définition 

 2. « cosmétique » Notamment les substances ou mélanges de substances fabriqués, vendus ou présentés 
comme pouvant servir à embellir, purifier ou modifier le teint, la peau, les cheveux ou les dents, y compris les 
désodorisants et les parfums. 

 « ministre » Le ministre de la Santé. 

Vente interdite 

 16. Il est interdit de vendre un cosmétique qui, selon le cas : 

a) contient une substance — ou en est recouvert — susceptible de nuire à la santé de la personne qui en fait 
usage : 

(i) soit conformément au mode d’emploi accompagnant le cosmétique, 

(ii) soit à des fins et de façon normales ou habituelles; 

b) est composé, en tout ou en partie, d’une substance malpropre ou décomposée ou d’une matière étrangère; 

c) a été fabriqué, préparé, conservé, emballé ou emmagasiné dans des conditions non hygiéniques. 

Pouvoirs de l’inspecteur 

 23. (1) Sous réserve du paragraphe (1.1), l’inspecteur peut, à toute heure convenable, procéder à la visite de 
tout lieu où, à son avis, sont fabriqués, préparés, conservés, emballés ou emmagasinés des articles visés par la 
présente loi ou ses règlements. Il peut en outre : 

a) examiner ces articles et en prélever des échantillons, et examiner tout objet qui, à son avis, est utilisé — ou 
susceptible de l’être — pour la fabrication, la préparation, la conservation, l’emballage ou l’emmagasinage de 
semblables articles; 

b) ouvrir tout contenant ou emballage qui, à son avis, contient un article visé par la présente loi ou ses 
règlements; 

c) examiner tout livre, registre ou autre document trouvé sur les lieux qui, à son avis, contient des 
renseignements sur un article visé par la présente loi ou ses règlements, et en faire la reproduction totale ou 
partielle; 

d) saisir et retenir aussi longtemps que nécessaire tout article qui, à son avis, a servi ou donné lieu à une 
infraction à la présente loi ou à ses règlements. 

L’avis de l’inspecteur doit dans tous les cas être fondé sur des motifs raisonnables. 

Règlement sur les cosmétiques 

Importation au Canada 

 5. Sous réserve de l’article 9, il est interdit d’importer à des fins commerciales des cosmétiques dont la vente 
au Canada enfreindrait la Loi ou le présent règlement. 

 6. Un inspecteur peut examiner et prélever des échantillons de tout cosmétique destiné à l’importation. 

 7. Lorsqu’un inspecteur examine ou prélève un échantillon d’un cosmétique selon l’article 6, il peut remettre le 
cosmétique ou l’échantillon à un analyste pour analyse ou examen. 

 8. Lorsqu’un inspecteur, par suite de l’examen d’un cosmétique ou d’un échantillon de celui-ci, ou sur 
réception du rapport de l’analyste sur les résultats de l’analyse ou de l’examen du cosmétique ou de l’échantillon, 
est d’avis que la vente du cosmétique au Canada enfreindrait la Loi ou le présent règlement, il doit en aviser par 
écrit le receveur des douanes intéressé et l’importateur. 
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 9. (1) Lorsqu’une personne cherche à importer pour la vente au Canada un cosmétique dont la vente 
enfreindrait la Loi ou le présent règlement, elle peut, si la vente du cosmétique devenait légale au Canada après un 
nouvel étiquetage ou une modification du cosmétique, l’importer à condition 

a) d’informer un inspecteur de l’importation projetée; et 

b) d’effectuer un nouvel étiquetage ou une modification du cosmétique, sous la surveillance d’un inspecteur, 
de manière à ce que la vente du cosmétique puisse être légale au Canada. 

 9. (2) Il est interdit de vendre un cosmétique importé au Canada en vertu du paragraphe (1), à moins qu’il n’ait 
été étiqueté de nouveau ou modifié conformément à la Loi et au présent règlement dans les trois mois suivant son 
importation. 

Déclaration 

 30. (1) Le fabricant ou l’importateur remet au ministre, dans les dix jours suivant la vente initiale d’un 
cosmétique, les documents suivants : 

a) une déclaration sur une formule obtenue du ministre et signée par le fabricant ou l’importateur, selon le 
cas, ou par toute personne autorisée à le faire en son nom, indiquant s’il a l’intention de continuer la vente du 
cosmétique au Canada et contenant les renseignements prévus au paragraphe (2); 

b) un exemplaire ou une télécopie des étiquettes et de tout feuillet devant comporter les renseignements 
exigés en vertu des articles 22 à 24. 

 (2) Les renseignements nécessaires à l’application de l’alinéa (1)a) sont les suivants : 

a) le nom et l’adresse du fabricant figurant sur l’étiquette du cosmétique, conformément à l’article 20; 

b) le nom sous lequel le cosmétique est vendu; 

c) la fonction du cosmétique; 

d) la liste des ingrédients contenus dans le cosmétique et, pour chacun d’entre eux, sa concentration exacte ou 
la plage de concentration dans laquelle il se situe, cette dernière pouvant seulement être indiquée selon la plage 
de concentration appropriée figurant à la colonne 1 du tableau du présent article ou selon l’équivalent 
numérique correspondant figurant à la colonne 2; 

e) l’état de la matière formant le cosmétique; 

f) le nom et l’adresse au Canada du fabricant, de l’importateur ou du distributeur; 

g) lorsque la personne dont le nom figure sur l’étiquette du cosmétique n’a pas fabriqué ou préparé la formule 
du cosmétique, le nom et l’adresse de la personne ayant fabriqué le cosmétique ou préparé la formule; 

h) le nom et le titre de la personne qui a signé la déclaration visée à l’alinéa (1)a). 

Loi sur les dispositifs émettant des radiations 

Définitions 

 2. « dispositif émettant des radiations » 

a) Dispositif susceptible de produire et d’émettre des radiations; 

b) élément ou accessoire d’un tel dispositif. 

 « ministre » Le ministre de la Santé. 

Exclusions 

 3. La présente loi ne s’applique pas : 

a) à un dispositif émettant des radiations essentiellement destiné à la production de l’énergie nucléaire au sens 
de la Loi sur la sûreté et la réglementation nucléaires; 

b) à un véhicule automobile au sens de la Loi sur la sécurité des véhicules automobiles. 
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Vente, location ou importation 

 4. Sauf autorisation par règlement d’application de l’alinéa 13(1)c), il est interdit de vendre, de louer ou 
d’importer un dispositif émettant des radiations qui, selon le cas : 

a) n’est pas conforme aux normes le concernant fixées sous le régime de l’alinéa 13(1)b); 

b) présente un risque de trouble génétique, de blessure corporelle, de détérioration de la santé ou de mort lié à 
l’émission de radiations, et ce parce que, contrairement aux caractéristiques et fonctions qu’on lui prête : 

(i) soit son rendement est inférieur, 

(ii) soit il ne remplit pas sa fonction, 

(iii) soit il émet des radiations inutiles. 

 5 (3). Toute personne doit se conformer aux règlements concernant l’étiquetage, l’emballage et la publicité de 
dispositifs émettant des radiations. 

Pouvoirs des inspecteurs 

 8. (1) L’inspecteur peut, à toute heure convenable, procéder, sous réserve du paragraphe (2), à la visite des 
locaux d’un fabricant, distributeur ou importateur où se trouve, à son avis, un dispositif émettant des radiations ou 
à la visite de tout autre lieu où se trouve, à son avis, un dispositif émettant des radiations appartenant à un 
fabricant, un distributeur ou un importateur. Il peut en outre : 

a) examiner le dispositif et le saisir pour examen complémentaire; 

b) ouvrir et examiner tout emballage qui contient, à son avis, un dispositif émettant des radiations et le saisir 
pour examen complémentaire; 

c) procéder à l’examen et à la reproduction totale ou partielle des documents ou pièces — notamment livres, 
rapports, résultats d’essai ou d’analyse, dossiers, bordereaux d’expédition et connaissements — trouvés sur les 
lieux et contenant, à son avis, des renseignements utiles à l’application de la présente loi. 

L’avis de l’inspecteur doit dans tous les cas être fondé sur des motifs raisonnables. 

Rétention 

 8. (5) La rétention des dispositifs saisis sous l’autorité des alinéas (1)a) ou b) prend fin à l’expiration d’un délai 
de quatre-vingt-dix jours à compter de leur saisie sauf si, auparavant, des poursuites ont été intentées aux termes de 
la présente loi, auquel cas les dispositifs peuvent être retenus jusqu’à l’issue définitive des poursuites. 

Saisie 

 10. (1) L’inspecteur peut saisir tout dispositif émettant des radiations s’il a des motifs raisonnables de croire 
qu’il a donné lieu à une infraction à la présente loi. 

 

Lignes directrices et renseignements généraux 
Rôle de l’Agence des services frontaliers du Canada 
1. L’ASFC aide Santé Canada à appliquer les lois et les règlements suivants à la frontière : la Loi canadienne sur 
la sécurité des produits de consommation et les règlements pris en vertu de cette loi, les dispositions concernant les 
cosmétiques de la Loi sur les aliments et drogues, le Règlement sur les cosmétiques pris en vertu de la Loi sur les 
aliments et drogues, ainsi que la Loi sur les dispositifs émettant des radiations et le règlement pris en vertu de cette 
loi (ci-après appelés collectivement « lois appliquées par Santé Canada »).  

2. L’ASFC peut retenir des produits de consommation, des cosmétiques ou des dispositifs émettant des radiations 
aux termes de la Loi sur les douanes et les référer à Santé Canada, qui déterminera si les marchandises satisfont 
aux exigences en matière d’importation des lois appliquées par Santé Canada. Les renvois peuvent découler de 
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renseignements précis, d’une cible ou de soupçons des agents des services frontaliers qu’il y aurait violation des 
lois appliquées par Santé Canada. 

3. Le rôle d’exécution de la loi de l’ASFC au-delà de la rétention initiale se limite aux infractions à la Loi sur les 
douanes. Dans ces cas-là, l’ASFC peut saisir les marchandises aux termes de la Loi sur les douanes. 

Rôle de Santé Canada 
4. Santé Canada est tenu d’appliquer les lois qui relèvent de Santé Canada et de voir à leur exécution. 

5. Santé Canada doit communiquer à l’ASFC le nom exact des produits de consommation, des cosmétiques et des 
dispositifs émettant des radiations qui constituent un danger éventuel pour les Canadiens et demander la rétention 
de ces types de produits au moment de l’importation. 

6. Santé Canada doit examiner l’information fournie par l’ASFC et déterminer si les marchandises satisfont aux 
exigences en matière d’importation des lois appliquées par Santé Canada.  

7. En vertu des dispositions pertinentes des lois appliquées par Santé Canada, les inspecteurs de Santé Canada 
sont autorisés à prélever des échantillons, à examiner, à mettre à l’essai et à saisir des produits de consommation, 
des cosmétiques et des dispositifs émettant des radiations importés. 

Produits de consommation 
8. Selon la Loi canadienne sur la sécurité des produits de consommation, l’importation au Canada de produits de 
consommation, la vente de tels produits ou la publicité sur de tels produits sont réglementées par Santé Canada. 

9. Cette loi s’applique aux importations commerciales et aux importations non commerciales de produits de 
consommation neufs ou d’occasion (y compris les composants, les pièces ou les accessoires, et l’emballage), et elle 
autorise les inspecteurs de Santé Canada à prélever des échantillons, à examiner, à mettre à l’essai, à saisir et à 
retenir des produits de consommation importés au Canada. Des versions à jour de la Loi canadienne sur la sécurité 
des produits de consommation et des règlements pris en vertu de cette loi peuvent être consultées sur le site Web 
du ministère de la Justice. 

10. Pour les besoins du présent mémorandum, les produits de consommation peuvent être regroupés en deux 
catégories : les produits prohibés et les produits réglementés. 

Produits de consommation prohibés 

11. L’Annexe 2 de la Loi canadienne sur la sécurité des produits de consommation (voir l’annexe A du présent 
mémorandum) renferme la liste de certains produits dont l’importation, la vente, la fabrication ou la publicité au 
Canada sont prohibées. Les importateurs sont invités à communiquer avec l’un des bureaux régionaux de la 
sécurité des produits de consommation de Santé Canada indiqués à l’annexe B du présent mémorandum pour 
vérifier si certains produits sont prohibés. 

12. Lorsque les agents des services frontaliers soupçonnent qu’une marchandise importée en est une qui figure sur 
la liste des produits prohibés aux termes de la Loi canadienne sur la sécurité des produits de consommation ou que 
la marchandise est assujettie à une cible, la marchandise est retenue et référer au centre frontalier compétent de 
Santé Canada. 

Produits de consommation réglementés 

13. Selon la Loi canadienne sur la sécurité des produits de consommation, il est interdit à quiconque d’importer ou 
de vendre un produit de consommation quelconque ou d’en faire la publicité s’il s’agit d’un produit de 
consommation qui n’est pas conforme aux exigences prévues par les règlements pris en vertu de cette loi ou qui 
présente un danger pour la santé ou la sécurité humaines. Pour pouvoir être importé légalement au Canada, le 
produit doit être conforme aux exigences et aux conditions énoncées dans la Loi canadienne sur la sécurité des 
produits de consommation et dans les règlements pris en vertu de cette loi. 

14. Les agents des services frontaliers doivent retenir les produits de consommation réglementés ciblés ou les 
produits de consommation réglementés qu’ils soupçonnent de présenter un danger pour la santé ou la sécurité 
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humaines et les référer au Centre frontalier de Santé Canada, qui vérifiera si les exigences en matière d’importation 
ont été respectées.  

Cosmétiques  
15. Les agents des services frontaliers doivent retenir les cosmétiques ciblés ou les cosmétiques qu’ils soupçonnent 
de pouvoir causer des blessures et les référer au Centre frontalier de Santé Canada, qui déterminera si les exigences 
en matière d’importation ont été respectées. 

Dispositifs émettant des radiations  
16. Les agents des services frontaliers doivent retenir les dispositifs émettant des radiations ciblés ou les dispositifs 
émettant des radiations qu’ils soupçonnent de présenter un danger pour la santé ou la sécurité humaines et les  au 
Centre frontalier de Santé Canada, qui déterminera si les exigences en matière d’importation ont été respectées. 

Rétention 
17. Les marchandises importées soupçonnées de violer les lois appliquées par Santé Canada peuvent être retenues; 
il faut communiquer avec le Centre frontalier de Santé Canada le plus près pour savoir si les exigences en matière 
d’importation ont été respectées. 

18. Dans certains cas, la détermination de l’admissibilité au Canada de marchandises ne peut se faire avant que 
Santé Canada n’ait effectué les analyses ou les essais prescrits. 

19. À la réception d’un renvoi de l’ASFC, Santé Canada s’engage à répondre dans les deux jours ouvrables. Santé 
Canada peut demander d’autres renseignements ou entamer un dialogue avec l’ASFC pour trouver des solutions au 
problème. 

20. Si Santé Canada ne répond pas à la demande de l’ASFC dans les deux jours ouvrables, l’ASFC peut procéder à 
la mainlevée des marchandises. Si l’ASFC accorde la mainlevée conformément au présent article, elle fournit au 
centre frontalier régional de Santé Canada touché les renseignements douaniers suivants : nom et adresse de 
l’importateur, description du produit, quantité, et date de la mainlevée. Santé Canada doit faire un suivi 
directement auprès de l’importateur. 

Recommandation de l’admissibilité par Santé Canada  
21. Santé Canada est autorisé à formuler une recommandation sur l’admissibilité d’un produit de consommation, 
d’un cosmétique ou d’un dispositif émettant des radiations importé qui ne respecte pas la Loi canadienne sur la 
sécurité des produits de consommation, la Loi sur les aliments et drogues, le Règlement sur les cosmétiques ou la 
Loi sur les dispositifs émettant des radiations.  

22. Lorsqu’il a déterminé l’admissibilité du produit, Santé Canada indique à l’ASFC la marche à suivre. Si Santé 
Canada délivre un avis de saisie, Santé Canada en assume les coûts; les bureaux régionaux de l’ASFC doivent 
communiquer avec le bureau régional compétent de Santé Canada afin d’obtenir le paiement des coûts rattachés à 
la mesure.  

23. Les importateurs doivent communiquer avec les bureaux de la sécurité des produits de consommation de Santé 
Canada (indiqués à l’Annexe B) pour obtenir des renseignements supplémentaires sur la décision rendue par Santé 
Canada concernant leurs marchandises. 

Informations supplémentaires 
24. Le Service d’information sur la frontière (SIF) de l’ASFC répond aux demandes du public en ce qui a trait aux 
exigences en matière d’importation des autres ministères, y compris Santé Canada. Vous pouvez communiquer 
gratuitement avec le SIF dans tout le Canada en composant le 1-800-461-9999. Si vous appelez de l’extérieur du 
Canada, faites le 204-983-3500 ou le 506-636-5064 (des frais d’interurbain seront facturés). Pour parler 
directement à un agent, veuillez téléphoner pendant les heures normales d’ouverture, soit de 8 h à 16 h (heure 
locale), du lundi au vendredi (sauf les jours fériés).  
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25. Si vous souhaitez obtenir des renseignements supplémentaires sur l’application par l’ASFC des lois et des 
règlements connexes dont l’application relève de Santé Canada, veuillez communiquer avec l’Unité des 
programmes des autres ministères, dont voici les coordonnées :  

Programmes frontaliers du secteur commercial 
Direction générale des programmes 
150, rue Isabella, 5e étage 
Ottawa (Ontario)  K1A 0L8 
Téléphone : 613-946-0240 
Télécopieur : 613-946-1520 

26. Toutes les questions du public concernant la Loi canadienne sur la sécurité des produits de consommation ou 
les règlements pris en vertu de cette loi et la Loi sur les aliments et drogues ou le Règlement sur les cosmétiques 
doivent être adressées au Bureau de la sécurité des produits de consommation de Santé Canada le plus près. Les 
coordonnées de ce bureau figurent à l’annexe B du présent mémorandum. 

27. Toute question du public concernant la Loi sur les dispositifs émettant des radiations ou le règlement connexe 
doit être adressée au Bureau de la protection contre les règlements des produits cliniques et de consommation de 
Santé Canada à l’adresse suivante : 

775, chemin Brookfield  
Ottawa (Ontario)  K1A 1C1 
Courriel : ccrpb-pcrpcc@hc-sc.gc.ca 

 

 

  

 
Mémorandum D19-5-1 Le 17 avril 2014 

http://laws-lois.justice.gc.ca/fra/lois/C-1.68/TexteComplet.html
http://laws-lois.justice.gc.ca/fra/lois/F-27/TexteComplet.html
http://laws.justice.gc.ca/fra/reglements/C.R.C.,_ch._869/TexteComplet.html
http://laws-lois.justice.gc.ca/fra/lois/R-1/TexteComplet.html


 10 

Annexe A 
Produits de consommation prohibés 

Les produits de consommation prohibés selon la Loi canadienne sur la sécurité des produits de consommation, 
Annexe 2, (article 5 et alinéa 37(1)c)) sont les suivants : 

1. Graines de jequirity (abrus precatorius) ou substances ou articles provenant de tout ou partie de ces graines ou 
en contenant, en tout ou en partie. 

2. Montures de lunettes entièrement ou partiellement constituées de nitrate de cellulose. 

3. Marchette pour bébés qui est montée sur des roues ou d’autres objets en permettant le déplacement et qui 
comporte une enceinte maintenant le bébé en position assise ou debout, de sorte que ses pieds puissent toucher le 
sol et ainsi déplacer horizontalement la marchette. 

4. Produits pour bébés, y compris jouets de dentition, sucettes et tétines de biberon, qui sont portés à la bouche 
lors de leur utilisation et dont le remplissage renferme un micro-organisme viable. 

5. Dispositifs d’appui des biberons permettant aux bébés de se nourrir sans surveillance. 

6. Contenants métalliques jetables qui contiennent un liquide sous pression, composé en tout ou en partie de 
chlorure de vinyle, et qui sont conçus pour permettre de libérer le contenu sous pression au moyen d’une valve 
actionnée à la main et faisant partie intégrante du contenant. 

7. Liquides pour usage en microscopie qui contiennent des polychlorobiphényles, y compris des huiles à 
immersion mais à l’exclusion des huiles à indice de réfraction. 

8. Cerfs-volants contenant du métal non isolé qui est séparé des surfaces conductrices adjacentes par une surface 
non conductrice inférieure à 50 mm et qui satisfait à l’un des critères suivants : 

a) sa dimension linéaire maximale est supérieure à 150 mm; 

b) il est plaqué ou couvert d’une pellicule conductrice dont la dimension linéaire maximale est supérieure  
à 150 mm. 

9. Cordes de cerf-volant qui sont en matériaux conducteurs de l’électricité. 

10. Produits contenant des fibres textiles, qui doivent servir de vêtements et qui sont traités au tris  
(2,3 dibromopropyle) phosphate, à l’état pur ou compris dans un composé chimique, ou qui en contiennent. 

11. Substance utilisée pour faire éternuer qui peut être dénommée « poudre à éternuer » et qui contient l’un des 
éléments suivants : 

a) du 3,3′-diméthoxybenzidine (4,4′-diamino-3,3′-diméthoxybiphényl) ou l’un de ses sels; 

b) un produit dérivé d’une plante appartenant aux espèces Helleborus (ellébore), Vératrum album (vératre 
blanc) ou Quillaia (bois de Panama); 

c) de la protovératrine ou de la vératrine; 

d) un isomère de nitrobenzaldéhyde. 

12. Huiles et fluides de coupe servant à lubrifier et à refroidir la surface à couper dans les opérations d’usinage et 
contenant, en plus de la mono-éthanolamine, du di-éthanolamine ou du triéthanolamine, plus de 50 μg/g de nitrite. 

13. Isolant thermique à base d’urée formaldéhyde, expansé sur place, servant à isoler les bâtiments. 

14. Fléchettes de pelouse à bout allongé. 

15. Biberons de polycarbonate qui contiennent du 4,4′-isopropylidènediphénol (bisphénol A). 
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Annexe B 
 

Coordonnées des Bureaux de la sécurité des produits de consommation de Santé Canada 
 

Région de l’Atlantique 
Provinces du Nouveau-Brunswick, de Terre-Neuve-et-Labrador, de la Nouvelle-Écosse,  
de l’Île-du-Prince-Édouard  

Téléphone (sans frais) : 1-866-662-0666 
Courriel : Atlantic.Prodsafe@hc-sc.gc.ca 

Région du Québec 
Province de Québec 

Téléphone (sans frais) : 1-866-662-0666 
Courriel : Quebec.Prod@hc-sc.gc.ca 

Région de l’Ontario 
Province de l’Ontario  

Téléphone (sans frais) : 1-866-662-0666 
Courriel : Tor.Prodsafe@hc-sc.gc.ca  

Région des Prairies 
Provinces du Manitoba et de la Saskatchewan 

Téléphone (sans frais) : 1-866-662-0666 
Courriel : MBSK.Prodsafe@hc-sc.gc.ca  

Province de l’Alberta, les Territoires du Nord-Ouest, le Nunavut et le Yukon 

Téléphone (sans frais) : 1-866-662-0666 
Courriel : Alberta.Prodsafe@hc-sc.gc.ca 

Région de la Colombie-Britannique 
Province de la Colombie-Britannique 

Téléphone (sans frais) : 1-866-662-0666 
Courriel : Bby.ProdSafe@hc-sc.gc.ca 

Demandes de renseignements des États-Unis d’Amérique 

Téléphone (sans frais) : 1-866-662-0666 

Demandes de renseignements provenant d’autres pays que les États-Unis 

Afrique – Courriel : Alberta.Prodsafe@hc-sc.gc.ca 

Asie – Courriel : Bby.ProdSafe@hc-sc.gc.ca 

Australie – Courriel : Alberta.Prodsafe@hc-sc.gc.ca  

Amérique centrale et Amérique du Sud – Courriel : MBSK.Prodsafe@hc-sc.gc.ca 

Europe – Courriel : Atlantic.Prodsafe@hc-sc.gc.ca 

 

 

  

 
Mémorandum D19-5-1 Le 17 avril 2014 



 12 

 

Références 
Bureau de diffusion Unité des programmes des autres ministères 

Division des programmes frontaliers du secteur commercial 
Direction générale des programmes 

Dossier de l’administration centrale 68470-1 

Références légales Loi sur les aliments et drogues  
Loi sur les dispositifs émettant des radiations 
Loi sur l’Agence des services frontaliers du Canada, article 5 
Loi sur les douanes, article 101 
Loi canadienne sur la sécurité des produits de consommation 
Règlement sur les cosmétiques 

Autres références  

Ceci annule le mémorandum D D19-5-1 daté le 20 février 2009 
 

 

 
 

 
Mémorandum D19-5-1 Le 17 avril 2014 

http://laws-lois.justice.gc.ca/fra/lois/F-27/TexteComplet.html
http://laws-lois.justice.gc.ca/fra/lois/R-1/TexteComplet.html
http://lois-laws.justice.gc.ca/fra/lois/C-1.4/TexteComplet.html
http://laws-lois.justice.gc.ca/fra/lois/C-52.6/TexteComplet.html
http://laws-lois.justice.gc.ca/fra/lois/C-1.68/TexteComplet.html
http://laws.justice.gc.ca/fra/reglements/C.R.C.,_ch._869/TexteComplet.html

